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Objet : Mise en place des lignes directrices de gestion (article 30 de la loi de transformation de la
fonction publique - août 2019) - Décret n" 2019 -1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes
directrices de gestion et à l'évolution des attributions des commissions administratives paritaires :

articles 13 à 20 pour la Fonction publique territoriale

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU MERCREDI 10 FEVRIER 2021

L'an deux mille vingt-et-un, le mercredi dix février, le Conseil municipal de la commune de Pérols
(Hérault), régulièrement convoqué le jeudi 4 février 2021, s'est réuni à 14 h, à titre exceptionnel et
après information au Préfet salle YvesAbric, place Fanfonne Guillierme, dans le respect des règles de
sécurité sanitaire et de distanciation sociale nécessaires à la lutte contre la propagation de l'épidémie
de Covid-19, sous la présidence du Maire, Monsieur Jean-Pierre RICO.

La séance s'est déroulée sans public, conformément à la loi n°2020-1379 du 14 novembre 2020.

Nombre de membres en exercice : 29

Nombre de membres présents : 20

Secrétaire de séance : Patricia NIVESSE

Présents : Jean-Pierre RICO

Mario MARCOU - Jocelyne TAVERNE - Marc PELLET - Xavier MIRAULT - Christiane PISTRE - Françoise
BERTOUY - Jean-Marc MALEK - Maryline BENEDETTI - Brigitte RODRIGUEZ - Michel LITTON - Jean-
Marc LEÏENDECKERS - Francine BOYER - Patricia NIVESSE - Fabrice IRANZO - Philippe CATTIN-VIDAL -
Véronique CHIREUX - Laurent CHAMARD-BOIS - Laurent TATON - Caroline SAROCHAR

Absents représentés : Olivier BOUDET pouvoirà Mario Marcou - Colette MORETEAU pouvoirà Marc
PELLET - Pascale MARCHAL pouvo/r à Jean-Pierre RICO - Benoît DELTOUR pouvo/ro Christiane PISTRE
Romain CASAS-MATEU pouvoir à Xavier MIRAULT - Laurie BELTRA pouvoir à Jean-Pierre RICO -
Isabelle GIANIEL pouvoir à Véronique CHIREUX - Cathy PROST pouvoir à Caroline SAROCHAR.

Absente excusée ; Bernadette CONTE-ARRANZ.

Le quorum étant atteint, conformément à l'article 6 - IV de la loi n^ZOZO-lSZO du 14 novembre 2020
autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la
crise sanitaire, l'assemblée peut délibérer.

Rapporteur: Madame Françoise Bertouy, adjointe déléguée aux ressources humaines, à
l'entreprise, à l'emploi et à Information professionnelle

Vu la loi n'2019-628 du 6 août 2019 de transformation de la FP intégrant un article 33-5 dans la loi du
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, qui
instaure et définit les lignes directrices de gestion ;
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Vu le décret n°2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à
l'évolution des attributions des commissions administratives paritaires, chapitre II qui précise les
contenus et les conditions d'élaboration des lignes directrices de gestion relatives d'une part à la
stratégie de pilotage des ressources humaines et d'autre part aux orientations générales en matière
de promotion et de valorisation des parcours professionnels ;

Vu le décret n° 2020-528 du 4 mai 2020 définissant les modalités d'élaboration et de mise en œuvre

des plans d'action relatifs à l'égalité professionnelle dans la fonction publique ;

Vu le vote du Comité technique du 25 novembre 2020 ;

Considérant la démarche de dialogue social et la concertation établie avec le personnel encadrant de
la collectivité et les représentants du personnel ;

La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 relative à la transformation de la fonction publique instaure
l'obligation pour toutes les collectivités territoriales de définir des lignes directrices de gestion dans
un document de référence présenté au comité technique.

Par le biais des lignes directrices de gestion, le législateur a souhaité :

- Renouveler l'organisation du dialogue social en passant d'une approche individuelle à une approche
plus collective ;

- Développer les leviers managériaux pour une action publique plus réactive et plus efficace ;

- Simplifier et garantir la transparence et l'équité du cadre de gestion des agents publics;

- Favoriser la mobilité et accompagner les transitions professionnelles des agents publics dans la
fonction publique et le secteur privé ;

- Renforcer l'égalité professionnelle dans la fonction publique.

Les lignes directrices de gestion visent à :

1. déterminer la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines, notamment en
matièrede gestion prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences (GPEEC) ;

2. fixer des orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours
professionnels. En effet, les commissions administratives paritaires (CAP) n'examinent plus les
décisions en matière d'avancement et de promotion depuis le 1er janvier2021;

3. assurer l'égalité entre les femmes et les hommes dans les procédures de promotion en
tenant compte de la part respective des femmes et des hommes dans les cadresd'emplois et grades
concernés ;

4. favoriser, en matière de recrutement, l'adaptation des compétences à l'évolution des
missions et des métiers, la diversité des profils et la valorisation des parcours professionnels ainsi
que l'égalité professionnelle entre les hommes et les femmes.

Ellesconstituent le document de référence pour la gestion des ressources humaines de la collectivité.

L'élaboration des lignes directrices de gestion permet de formaliser la politique des ressources
humaines de la collectivité, de favoriser certaines orientations, de les afficher et d'anticiper les
impacts prévisibles ou potentiels des mesures envisagées.
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Les lignes directrices de gestion s'adressent à l'ensemble des agents de la collectivité.

Elles constituent une source d'information pour tous les agents qui souhaitent connaître les
modalités de gestion des ressources humaines et plus particulièrement en matière de recrutement,
d'affectation, d'évolution des carrières, de mobilité, d'égalité professionnelle.

Il est proposé au Conseil municipal de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à :

> Faire appliquer les lignes directrices de gestion auprès de l'ensemble des services de la
collectivité, telles qu'annexées à la présente délibération.

> Etablir un bilan annuel de conduite de ces lignes directrices de gestion.

Après en avoir délibéré, à l'issue d'un vote à main levée, le Conseil municipal adopte la présente
délibération à l'unanimité.

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa
notification et de sa réception par le représentant de l'Etat

Fait à Pérols,

pour extrait conforme le 10 février 2021

Le Maire

Jean-Pierre RICO
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